
Volume 2669, I-47488 

 199 

No. 47488 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Namibia 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Republic of Namibia concerning hospital and health services in 
Walvis Bay. Windhoek, 28 April 1994 and Cape Town, 5 May 1994 

Entry into force:  with retroactive effect from 1 March 1994, in accordance with 
article 8  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 18 May 2010 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Namibie 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement 
de la République de Namibie relatif aux services hospitaliers et sanitaires à 
Walvis Bay. Windhoek, 28 avril 1994 et Le Cap, 5 mai 1994 

Entrée en vigueur :  avec effet rétroactif à compter du 1er mars 1994, conformément à 
l'article 8  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 18 mai 

2010 
 



Volume 2669, I-47488 

 200 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2669, I-47488 

 201 

 



Volume 2669, I-47488 

 202 

 



Volume 2669, I-47488 

 203 

 



Volume 2669, I-47488 

 204 

 
 



Volume 2669, I-47488 

 205 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NA-
MIBIE RELATIF AUX SERVICES HOSPITALIERS ET SANITAIRES À 
WALVIS BAY 

Attendu que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de 
la République de Namibie (dénommés ci-après « les Parties ») se sont mis d’accord pour 
que Walvis Bay soit cédé/réintégré avec effet à partir du 1er mars 1994 ou à toute autre 
date éventuellement convenue par les Parties, 

Et attendu que les Parties se sont engagées à résoudre l’ensemble des questions 
connexes de telle manière à assurer une transition dans l’ordre, sans heurt et sans interrup-
tion des services existants, 

Et attendu que pour atteindre cet objectif, les Parties estiment souhaitable de régler 
les questions liées aux services hospitaliers et sanitaires dans la mesure où ces questions 
concernent Walvis Bay, 

Pour ces motifs, les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord et à moins que le contexte n’exige une interprétation différen-
te : 

Le terme « Administration » s’entend de l’Administration provinciale du Cap de 
Bonne-Espérance; 

L’expression « date de cession » correspond au 1er mars 1994 ou à toute autre date 
éventuellement convenue par les Parties pour la cession/réintégration de Walvis Bay; 

Le terme « Ministère » s’entend du Ministère de la santé et des services sociaux de la 
République de Namibie; 

L’expression « Walvis Bay » désigne le port, la localité et le territoire décrits dans la 
Loi d’annexion des territoires de Walvis Bay et St John’s River (Loi n° 35 de 1884), du 
Cap de Bonne-Espérance, comme « le port ou la localité de Walfish Bay situés sur la côte 
ouest de l’Afrique du Sud, au nord du Tropique du Capricorne, ainsi que certains territoi-
res qui l’entourent » et comprend l’île d’Ichaboe et les autres îles, îlots et récifs mention-
nés dans la Loi relative aux îles d’Ichaboe et Penguin (Loi n° 4 de 1874), du Cap de Bon-
ne-Espérance ainsi que les eaux territoriales dudit territoire et les îles.  

Article 2 

Les fonctions et les tâches associées aux services hospitaliers et sanitaires énumérées à 
l’annexe A au présent Accord qui, avant la date de cession, étaient exercées ou effectuées à 
Walvis Bay par le Gouvernement de la République sud-africaine seront exercées ou effec-
tuées à partir de cette date par le Gouvernement de la République de Namibie. 
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Article 3 

Avec effet à partir de la date de cession, l’Administration fera don au Ministère de 
l’ensemble du mobilier, de l’équipement et des autres biens situés à Walvis Bay qui, avant 
cette date, étaient la propriété de l’Administration, ainsi que de l’ensemble des stocks dé-
tenus dans les magasins des hôpitaux, évalués approximativement à 185 000 rands, qui 
n’avaient pas encore été distribué avant cette date. 

Article 4 

Tous les stocks de consommables et de non-consommables commandés par 
l’Administration et lui ayant été fournis avant la date de cession seront pour le compte de 
l’Administration et tous les stocks livrés après cette date seront pour le compte du Minis-
tère. Tous les services fournis à l’Administration avant la date de cession, y compris les 
services ayant trait à la fourniture d’eau, d’électricité et aux télécommunications, seront 
pour le compte de l’Administration. 

Article 5 

Tous les montants reçus par le Ministère après la date de cession en paiement de ser-
vices rendus par l’Administration avant cette date seront portés au crédit du compte de 
l’Administration. 

Article 6 

L’Administration fournira dès que possible au Ministère tous les contrats existants 
pertinents relatifs aux services fournis à l’Administration à Walvis Bay et toutes les archi-
ves, tous les documents et tous les dossiers ayant trait au traitement des patients se trou-
vant dans les hôpitaux et les cliniques de Kuisebmond, Narraville et Walvis Bay. 

Article 7 

Les détails de tous les contrats existants et de toutes les soumissions existantes pour 
les services fournis à l’Administration à Walvis Bay qui sont en vigueur à la date de la 
cession seront mis à la disposition du Ministère qui, conformément aux directives du Na-
mibian Tender Board (l’Office des marchés publics namibien), négociera les nouveaux 
contrats et appels d’offres ou la poursuite de ces contrats existants ou offres existantes 
dans l’intérêt des fonctions en charge des services hospitaliers et sanitaires à Walvis Bay. 

Article 8 

a) Les amendements apportés au présent Accord seront mis en œuvre par voie 
d’échange de notes diplomatiques entre les Parties. 
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b) Les Parties résoudront les différends éventuels découlant de l’application ou de 
l’interprétation du présent Accord à l’amiable et de bonne foi par la voie diplo-
matique. 

c) Le présent Accord sera censé être entré en vigueur le 1er mars 1994. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau. 
 
FAIT au Cap le 3 mai 1994, en deux exemplaires rédigés en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

FAIT à Windhoek le 28 avril 1994, en deux exemplaires rédigés en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la République de Namibie : 


